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N° 19.031 
 
L'An Deux Mille Dix-Neuf, le 28 février, à 18 h 00, le Conseil Municipal, légalement 
convoqué, s'est réuni à la Mairie, en séance publique, sous la présidence de 
Monsieur Patrick MARENGO, Maire. 
 
   DATE  DE LA CONVOCATION                              DATE D'AFFICHAGE 
 
          Le 22 février 2019            Le 22 février 2019 
 
 
ÉTAIENT PRÉSENTS : M. Patrick MARENGO, M. Jean-Paul CLECH, Mme Éliane 
CIRAUD-LANOUE, M. Philippe CAU, Mme Marie-Noëlle PELTIER, 
M. Gérard FILOCHE, Mme Marie-José DAUZIDOU, Mme Nelly SERRE, Mme 
Dominique BERGEROT, M. Daniel COASSIN, adjoints, 
 

Mme Dominique BARRAUD DUCHÉRON, M. Didier BESSON, Mme Annie 
CHABANEAU, M. René-Luc CHABASSE, Mme Marie-José DOUMECQ, M. Julien 
DURESSAY, Mme Dominique GACHET, Mme Thérèse GORDON’S, 
M. Bruno JARROIR, Mme Régine JOLY, M. Gérard JOUY, M. Gilbert LOUX, 
M. Denis MOALLIC, Dominique PARSIGNEAU, M. Didier QUENTIN, M. Thierry 
ROGISTER, Mme Eva ROY, conseillers municipaux 
 
ÉTAIENT REPRÉSENTÉS :  M. Yannick PAVON représenté par M. Philippe CAU 
  Mme COUDIGNAC représentée par Mme CIRAUD-LANOUE 
  M. Jean-Michel DENIS représenté par Mme Annie CHABANEAU 
     
ÉTAIENT ABSENTS-EXCUSÉS : Mme Nancy LEFÈBVRE, M. Pierre PAPEIX, Mme Marie-
Claire SEURAT 
   
Nombre de conseillers en exercice : 33 
Nombre de présents : 27 
Nombre de votants : 30 
 
 M. Julien DURESSAY a été élu Secrétaire de Séance. 
 
OBJET :  PROJET DE LOI SANTÉ : VŒU RELATIF AUX PRINCIPES ET VALEURS 

DEVANT GUIDER LES ÉVOLUTIONS DU SYSTÈME DE SANTÉ 
 
RAPPORTEUR : Mme CIRAUD-LANOUE 
 
VOTE :   UNANIMITÉ 



Considérant que les inquiétudes et colères exprimées dans le pays ces dernières 
semaines illustrent à nouveau un sentiment de fractures territoriales et sociales 
dans l’accès aux services publics, dont la santé est un des piliers. 

Considérant que de nombreux territoires ne disposent que d’une offre 
insuffisante de services de santé, aggravée par l’existence de freins à la 
coordination entre l’ensemble des acteurs de santé. 

Considérant que de trop nombreux Français renoncent à se faire soigner, pour 
des raisons d’accessibilité tant économique que géographique. 

Considérant que l’accès aux soins constitue une des préoccupations majeures de 
nos concitoyens et qu’il s’agit d’un sujet récurrent dans les échanges quotidiens 
avec nos administrés. 

Considérant que les établissements de santé doivent de plus en plus faire face à 
une situation financière extrêmement tendue et à des fermetures de lits mettant 
notamment un frein à une prise en charge optimale des urgences. 

Considérant que la réforme du système de santé « Ma Santé 2022 » n’a fait 
l’objet d’aucune concertation mais d’une simple consultation réservée aux 
spécialistes et experts, et qu’elle a omis d’intégrer les élus locaux et notamment 
les collectivités locales, les conseils de surveillance des hôpitaux, les conseils 
d’administration des établissements sociaux et médico-sociaux, les citoyens et 
les acteurs de santé. 
 
Considérant que les élus ne sont pas suffisamment associés à l’organisation 
territoriale des soins du fait de directives nationales homogènes, technocratiques 
et éloignées des réalités locales. 

Considérant que les élus sont pourtant engagés dans l’évolution du système de 
santé et sont acteurs du changement. 

Considérant que, selon nos grands principes républicains, notre système de santé 
se doit d'assurer l'égalité des soins pour tous sans distinction d'origine 
économique, sociale ou territoriale. 

Au regard de cette situation, le Conseil Municipal de la Ville de Royan souhaite 
affirmer les principes et valeurs qui doivent guider les évolutions du système de 
santé. 

Il vous est donc proposé d’adopter ce présent vœu rédigé à l’initiative de la 
Fédération Hospitalière de France (FHF) en concertation avec les trois 
associations d’élus (Association des Maires de France, l’Assemblée des 
Départements de France et Régions de France). 

 

LE CONSEIL MUNICIPAL 

DEMANDE 

- à ce que la réforme du système de santé prenne en considération les huit 
enjeux suivants : 

1. La lutte contre les « déserts médicaux » et la garantie d’une offre de santé 
de proximité [en particulier en zone périurbaine et rurale] adaptée aux 
territoires. 



2. La garantie d’un accès à des soins de qualité pour tous dans des 
conditions financières assurées par des mécanismes efficaces de 
solidarité. 

3. La fin des directives nationales technocratiques et la mise en œuvre d’une 
réelle prise en compte des spécificités de chaque territoire dans 
l’organisation des soins. 

4. Une association véritable et sans délai de l’ensemble des acteurs 
concernés (élus, représentants des usagers, médecine de ville, hôpitaux, 
maisons de retraite, etc.) à la mise en œuvre de la réforme de 
l’organisation territoriale des soins. 

5. La mise en œuvre d’outils, d’incitations et de financements propices à une 
implantation équitable des services de santé dans les territoires et à une 
meilleure coopération entre tous les établissements et professionnels de 
santé, quel que soit leur statut afin d’assurer un meilleur maillage et de 
fédérer les énergies. 

6. Le maintien et le renforcement d’un service public hospitalier et médico-
social au service de tous les patients, qui dispose des moyens humains et 
financiers indispensables pour remplir ses missions de soins, de recherche 
et d’enseignement, et pour investir afin d’accompagner l’évolution 
indispensable des structures, et l’accès de tous à l’innovation dans les 
thérapeutiques et les modes de prise en charge.  

7. La fin de toute décision arbitraire, sans concertation avec les élus locaux, 
visant à fermer des services publics hospitaliers pour des motifs 
économiques et non de sécurité ou de qualité de soins. 

8. La reconnaissance du caractère prioritaire de mesures fortes pour 
revaloriser et renforcer l’attractivité des métiers hospitaliers et du secteur 
social et médico-social. 

 
 

AUTORISE 
 

- Monsieur le maire à intervenir auprès du Président de la République, du Premier 
ministre, de la Ministre des Solidarités et de la Santé et de l’ensemble des 
autorités de l’État pour faire valoir ces demandes et pour les inscrire dans le 
cadre des échanges locaux du débat national. 

 

Fait et délibéré les jour, mois et an susdits, 
Ont signé au Registre les Membres présents, 
 
Pour extrait conforme, 
 

Certifié exécutoire Pour le Maire, 
Compte tenu de l’accomplissement Et par délégation, 
des formalités légales Le Premier Adjoint, 
le 01 mars 2019 Jean-Paul CLECH 
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